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DÉCRETS 

DE  U 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  22  juin  1793  > Fan  Second  de  la  Republique  Françoife, 


Relatifs  à V Emprunt  forcé  d'un  millmr. 

é . Qui  déclare  que  cet  Emprunt  ne  fera  point  fait 
fur  les  propriétés  ni  les  capitaux , mah  feulement 
fur  les  revenus. 

-La  Convention  nationale,  fur  la  proportion  d’un 
membre,  décrète  à l’unanimité  que,  par  une  conféquence 
de  la  déclaration  folennellement  faite  au  commencement  de 
fa  fèffion , & confignée  dans  l’aéte  conftitutionnel  qui  fera 
inceffamment  préfènté  à la  fanélion  du  fouverain , tendant 
au  maintien  inviolable  des  propriétés  territoriales,  commer- 
ciales , induftrielles  , le  répartement  de  la  fomme  d’un 
milliar  formant  l’emprunt  forcé  décrété  le  10  mai  dernier,  , 
ne  fera  point  fait  fur  les  propriétés  ou  les  capitaux  , mais 
feulement  fur  tous  les  revenus  fonciers  , mobiliaires  & 
indufîriels,  d’après  des  règles  & des  mefures  juftes  & dignes 
d’un  peuple  libre. 

Vifé  par  l’infpe-éleur.  Signé  S.  E.  Mo  N N EL. 

Collationné  à l’original , par  nous  prélident  & fecrétafres  de  I» 
Convention  nationale.  A Paris,  le  29  juin  1793,  l’an  Second 
de  la  république.  Signé  Thuriot,  préfixent;  Ch.  DELACROIX, 

P A.  Laloy  & G o 5 s u i K , fecrétairts. 
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Du  même  jour. 

2.°  Qui  détermine  le  mode  d’exécution  de  celui  qui  établit 
un  Emprunt  force  d uii  milliar. 

La -Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances,  fur  le  mode  d exé- 
cution du  décret  qui  établit  un  emprunt  forcé  d'un  milliar, 

décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premie  r. 

Ne  feront  pas  afïujettis  à l’emprunt  forcé  d un  milliar, 
les  perfonnes  mariées  dont  les  revenus  nets  font  au-defTous 
de  dix  mille  livres , & ceux  des  célibataires  dont  les  revenus 
font  au-defTous  de  fix  mille  livres. 

I I, 

Quinzaine  après  la  publication  du  préfent  décret , chaque 
citoyen  dont  les  revenus  feront  au-deffus  de  la  claffe 
exceptée  par  l’article  premier,  fera  tenu  de  fournir  à fa 
feélion  ou  à la  commune  lorfque  la  municipalité  ne  fera 
pas  compofée  de  plufieurs  ferions , une  déclaration  de  fes 
revenus  & de  fes  charges. 

Vifé  par  l'infpetieur-  Signé  S.  E,  Mon  N EL. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préftdent  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  le  29  juin  1793,  1 an 
fécond  de  la  république  françoife.  Signé  Thuriot, 
préfident;  Cm  Delacroix,  P.  A,  Laloy  & Gossuin, 
fecrétaires, 

A y nom  de  la  République,  le 
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Confeil  exécutif  provifoire  mande  & ordonne  a tous 
les  Corps  adminiftratifs  & Tribunaux,  que  l'es  prefentes 
lo-ix  ils  faffent configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier 
& afficher,  & exécuter  dans  leurs  départemens  & 
refforts  refpeétifs;  en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofe 
notre  fi  g nature  & le  fceau  de  la  république.  A Paris, 
le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt  - treize,  lan  fécond  de  la  république 
Françoife.  Signe  BOUCHOTTE.  Contre figné  GohïER, 
Et  fcellées  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  aux  originaux. 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


